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IIL - Le II est applicable à Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en NouvelIe-Càlédome.

Article 155

L'avant-dernier alinéa de l'.article 96 de la loi :n° 2Q10-1658 du 29 décembre 2010 de ti.naaces rectificadve
pour 2010 est ainsi rédig&:

« La eontribufion est recouvrée par rinstitiit de ïadioprotecti.Qn et de sûreté imcléaire dans les condidoQs prévues
aux articles 192 et 193 du décret n" 201.2-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique. »

Relations avec les colîecîivités teiritori.ales

Article 156

Après le premier alinéa de Fardcle L, 1615-1 du codegéaéral des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« A compter du I* janvier 2019, les attrihutions du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée sont
déterminées dans le cadre d'une procédure de traitement automatisé des données budgétaires et comptables.
Toutefois, ces dispositions ne: s'appliquent pas aux dépenses d'mvesdssements mendônriées aux, quati.-ième,
huitième et avant-demier alinéas de l'article L. 1615-2 .ni aux subventions mentionnées au dernier alinéa du même
article. »

,%ttîelfi.lS7;

Le chapitre IV du titre IU du Uvre ffl de la âeuxième partie du codé général des eonecdvités territoriales est ainsi
modifié :

l" Le dernier alinéa de ,1'article L. 2334-35 est complète par une phrase ainsi rédigée ; « En 2018, le montant de
Fenveloppe calculée selon les critères dcfims aux 1° et 2° du présent article ne peut excéder, pQur chaque
département, 110 % du montant de l.'enveloppe versée au département l> année précédenfe, » ;

2* Est ajoutée une section 6 ainsi rédigée :

« Sectitsîî 6

^SSotdîïwtS ySwtW^l'SnvestisSëîi^nfMcal

« Art L. 2334-42. - II est institue une dota.tion byâgetàit'e 'de soud.èn à. l'inYestissement local en faveur des
communes et des établissements publics de coopération ititerCQmmunaI.e à.fiscalité propre en métropole et dans les
.collectivités régies par l'arfiele 73 de la Constitution,
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« B. - La .âotatiôn de soutien à Pinvestissement local est répartie à 65 % en fonction de ta population des
régions et du Département de Mayotte, apprécioe au l"'janvier 2017 et telle que définie à Farticle L. 4332-4-1. pour
les régions et à F article. L. 3334-2 pour le Département de Mayotte, et à 35 % en fonction de la population des
communes situées .dans une unité urbaine de moins de 50 000 habitants appréciée au 1er janvier 2017. Pour les.
communes, la pQpulation à prendre en compte est celle définie à l'article L, 2334-2 et les unités urbaines sont celles
qui figurent sur la liste publié&par l'Institut national de la statistique et des études éeonomiques.
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l'article 73 de la Constitution.
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lear^î|B]BJii^ ou de leur collectivité régie par l'article 73 de la Constitutio&. :lp©U»^I^^^:||ffBffiU||g|^|IS^
}es'i»l?iitiBBB^ItW^^,ii^^^ °u cette. collectiYité régie par Partiele 73.
^|||CTtfM30^s|®ffîrgjï>%^%^a|apf$ti|gu^^ que

le montant des ^QlSsWS^Ss^:iaS^Sm^tSiiB^S^^WS^^^^^
:j|[am:ïlii[;i|^Ig^cetfêffiste||tgM
^^^^»e^''iBQ^i^^^Si^Si^^i^St^:.ï^s'^Sû^^^':SSIMS^^^.S

« D. -Les attributions sont inscrites à la section d'investissement du budget des bénéficiaires. Par dérogation,
lorsque la subvention s'insciif dans le cadre d'un contrat signé avec le représentant de l'Etat, les crédits attribués au
titre de cette dotation peuvent financer des dépenses de fonctionnement de modernisation et d'études préalables, et
être i&scrits en section de fonetionnement de leur budget, dans la limite de 10 % du montant total attribué au
bénéficiaire de la dotation. Daos ce cas, la subvention n'est pas reconductîbie.

« E. - Le refus d'attnbution de subventions au titr& de cette dotation ne peut être fendé sur le camul, le cas
échéant, de cette dotation avec d',autres dotations ou subvenûons, âans le respect des règles d'aUribndçn de ces
dernières et de.. l'article L. 1111-10, sur le faible nombre d'habitants des collectivités territoriales et de leurs
groupements mentionnés au premier alinéa du présent article ou sur le faible montant de l'opération envisagée. »

A la fin de la dernière phrase de Pavant-denrier alinëa de l'artide L. 2334-37 du code général des collectivités
temtoriaîfis, le mo.ïitant: « 1.50 000 € » est remplacé par le montant:: « 100 000 € ».

Article 159

I. - Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

l" La section l du chapitre ITI du dtl-e l" du livre VI de la première partie est complétée par mi article L. 1613-5-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 1613-5-1. — Les attributions individuelles au titre des composantes de {a dotation globale de
fonctionnement mentionnées aux articles L. 2334-1 et L. 3334-1 peuvent être constatées par arrêté du ministre
chargé des coIleGtivîtés te.mtoriales publié an Journal officiel. Cette publication vaut notification aux collectivités
territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale. » ;

2° Le second alinéa de i'articl&L. 2113-9-1 est complète par les mots ; « sauf si cette extension concerne une ou
des communes de moins de 2 000 habitants » ;

3° L'article L. 2113-20 est. ainsi modifié ;

a) Le II est complété par un alinéa ainsi, rédigé;

..« Au cours des trois premières années :suîvanî leur créaûou, les coiTutiunes nouvelles doaf l'arrêté de création a
été pris entre le 2 janvier 2017 et le l"' jànviei' 2019 en .application de délibératiûns concùrdantes des conseils
municipaux riîgroapant ane popuîation inférieure ou égale à 150 000 habitants perçoivent une attribudon au titre de
la dotation forfaitaire prévue au même article L. 2334-7 au moins égale à la somme des dotations perçues par
chacune des anciennes communes l'année préçGdant la création de là commune nouvelle. »,

b) Le II bis est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Au cours des trois premières années solvant leur création, les commuBés nouvelles dont l'arrêté de création a

été pris entre le 2 janvier 2017 et le l" Janvier 2Q19 en applicatio.n de âélibératiotis concordantes des conseils
rnunidpaax regroupant une population inférieure ou égale à 150 000 habitants béûéficieyt, en outre, d'une
majoration de 5 % de leur dotaUoa forfaitaire calculée dès la première année dans les coaâitions prévues aux l et II
du présent article. »;

e) Au demier alinéa des IH et IV, l'annec : « 2017 » est remplacée par l.'annéè: «,20.19 » ;

d) II est ajouté un V ainsi, rédigé:

.« V. ~ Pour l' applicatlôh du présent article, les communes nouvelles rassembJant. toutes les communes membres
d'un ou de plusieurs établissements publics de coopération infercommunale à fiscalité propre sont celles qui
regroupent toutes les CQmtmines membres de ces établissements au périmètre qui était le leur au l" Jànv.i.e.r de
l'année précédant l'année de répartition. » ;

4° L'article L. 2113-22 est ainsi modifie :

a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé:

« Toutefois, les communes nouvelles dont l'arrêté de création a été pris entre .le 2 janvier 2017 et le l" janvier
2019 en application de d&libératiohs Goncordantes des conseils municipaux &È regroupant une population înférieure
ou égale à 150 000 habitants perçoivent au cours des trois aanëes suivant le I"'janvier de l'année de leur création
une attribution au titre de la dotation, de solidarité rurale au moins égale à la. somme des attributions perçues au titi-&
:de chacune des trois fractions de la dotation de. solidarité rai-ale par les anciennes communes l'année précédant. la,
création dé la commnae nouvelle. » »

h) Le troisiènie alinéa est ainsi modifié :

- à la première phrase, après les mots : « de cohésion sociale et », sont insérés les mots : « des trois fractions » ;
— la seconde piu'ase est supprimée ;


